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    Présentation

    Selon les époques et les doctrines, les passions peuvent être envisagées comme vices, péchés, effets de l'imagination ou moteurs nécessaires à l'acion humaine. La modernité recueille ainsi un héritage complexe de thèmes venus de l'Antiquité comme du Moyen Âge. Ce volume aborde donc les modernités sur ce thème des passions, du tournant du XVIe siècle à la fin de l'époque des Lumières.



    

    

    Table des matières


    
        	
                        Préface
                        
                            (Pierre-François Moreau)
                        
                    
                
	
                        Machiavel : le problème de la circularité des lois et des mœurs
                        
                            (Christian Lazzeri)
                        
                    
                
	
                        La théorie des passions de Juan Luis Vivès
                        
                            (Marina Mestre Zaragoza)
                        
                    
                    
                        	
                        L’anthropologie vivésienne
                        
                    
                
	
                        Géographie des passions
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Religion et passions chez Montaigne
                        
                            (Sophie Peytavin)
                        
                    
                    
                        	
                        L’exclusion de la raison comme ouverture de nouveaux domaines de validité
                        
                    
                
	
                        La religion « mortelle et humaine »
                        
                    
                
	
                        La « vive foy »
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Shakespeare : des humeurs aux passions
                        
                            (Gisèle Venet)
                        
                    
                
	
                        La subjectivité cartésienne et l’amour
                        
                            (Denis Kambouchner)
                        
                    
                    
                        	
                        Le problème de l’émotion
                        
                    
                
	
                        Amour et représentation
                        
                    
                
	
                        Le problème de l’intérêt
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Gracián : l’héroïsme ou l’art de cacher les passions
                        
                            (Éric Marquer)
                        
                    
                    
                        	
                        Art de la prudence et science politique
                        
                    
                
	
                        Les passions du héros
                        
                    
                
	
                        Héroïsme et connaissance de soi
                        
                    
                
	
                        Science politique et mécanique des passions
                        
                    
                
	
                        Passions et intérêts
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        La question des passions dans l’œuvre de Pascal
                        
                            (Carole Talon-Hugon)
                        
                    
                    
                        	
                        L’éloquence du silence
                        
                    
                
	
                        Anthropologie théologique de l’affectivité
                        
                    
                
	
                        Agir par les passions. Rhétorique et conversion
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Spinoza et les problèmes des passions
                        
                            (Pierre-François Moreau)
                        
                    
                    
                        	
                        La double génétique des passions
                        
                    
                
	
                        Les passions et l’état
                        
                    
                
	
                        Le récit des passions
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        L’expression des passions : anatomie, dessin, sentiment
                        
                            (Bruno-Nassim Aboudrar)
                        
                    
                    
                        	
                        La nomenclature pérenne des passions
                        
                    
                
	
                        Vérité des passions et idéal esthétique
                        
                    
                
	
                        Le modèle anatomique
                        
                    
                
	
                        Le sentiment des passions
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Locke : les passions et la philosophie pratique
                        
                            (Jean Terrel)
                        
                    
                    
                        	
                        Les passions et les lois naturelles sont-elles en un même sens naturelles à l’homme ?
                        
                    
                
	
                        Les passions qui conduisent à l’appropriation
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Le De affectibus leibnizien : de la dynamique des passions à la constitution de la substance individuelle    
                        
                            (Stefano di Bella)
                        
                    
                    
                        	
                        Entre descartes et spinoza : la constitution de la « series cogitationum »
                        
                    
                
	
                        Morphologie de la série
                        
                    
                
	
                        Dynamique de la série : la « determinatio » et ses modèles
                        
                    
                
	
                        La série la plus puissante. Du mécanisme métaphysique de la perfection aux théorèmes sur les « consequentiae »
                        
                    
                
	
                        L’action, la passion et le sujet de la série
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Contribution de l’art à une discipline des passions
                        
                            (Fabienne Brugère)
                        
                    
                    
                        	
                        Le comédien ou la discipline du moi portée au théâtre
                        
                    
                
	
                        Passions, art et discipline du moi
                        
                    
                
	
                        Modification passionnelle et passions artistiques
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Diderot entre le désir et la passion
                        
                            (Jean-Louis Labussière)
                        
                    
                
	
                        Religion de l’homme, de la femme et du citoyen chez Rousseau
                        
                            (Géraldine Lepan)
                        
                    
                    
                        	
                        Les principes de distinction
                        
                    
                
	
                        Religion de l’homme et religion du cœur  
                        
                    
                
	
                        La religion du citoyen
                        
                    
                
	
                        Conclusion
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        La théorie des passions dans les traités d’économie de Hume
                        
                            (Jean-Pierre Cléro)
                        
                    
                

    

Préface

Pierre-François MoreauProfesseur à l’École normale supérieure des lettres et sciences humaines.





L’histoire de la philosophie et, plus généralement, l’histoire des idées ne peuvent se contenter d’étudier de grands auteurs ou de grands textes, bien que ceux-ci jouent un rôle décisif de témoin, de tournant ou de synthèse. Si elles veulent accéder à une véritable rigueur scientifique, elles doivent aussi prendre en considération des objets transversaux, qui expliquent les questions et les horizons des auteurs et sans lesquels ce qu’il y a de véritablement nouveau chez ceux-ci demeurerait proprement invisible. Ces objets ne sont pas de simples « thèmes », car ils peuvent traverser plusieurs thématiques ; ils ne se réduisent pas non plus à de pures questions de transmission ou d’héritage, car ce qui est essentiel, c’est la façon dont un héritage est transformé pour être adapté aux questions vives du moment historique où il est reçu.

Parmi ces objets, un rôle majeur est tenu par les configurations conceptuelles qui désignent les déterminations de l’action humaine : qu’il s’agisse de puissances intérieures à l’homme – les passions, la raison, l’imagination, la volonté – ou de celles qui résument des causes extérieures – le destin, la nécessité, le hasard, la providence ou la fortune. Ces configurations sont en concurrence entre elles, mais elles s’articulent aussi à chaque moment dans un horizon unifié, où elles se partagent les scènes et les fonctions. Elles mettent en connexion de nombreux champs, théoriques et pratiques : philosophie, politique, religion, médecine, sciences et littérature. Mais l’organisation même de ces champs varie : chaque époque du savoir la réaménage en une scénographie différente.

On pourrait remarquer que la continuité même de ces termes est superficielle. Le mot passion, le mot volonté paraissent bien changer de sens selon les systèmes où ils sont repris, s’opposer à des termes différents, se diviser en des instances renouvelées ; et l’on aura beau jeu de faire remarquer que d’une langue à l’autre, les mots mêmes qui les décrivent n’ont pas tout à fait la même signification. Pourtant, on peut être frappé aussi de la constance de certaines références, de l’insistance de certains exemples, sous la variété des teneurs conceptuelles. Mais surtout, c’est justement ce caractère superficiel qui les désigne à l’analyse. Leur pouvoir attractif s’en déduit : ce qui compte, c’est leur capacité à rassembler un grand nombre de faits théoriques nouveaux, autour d’un axe rhétorique minimum, et la ténuité même de leur signification permet leur relecture persistante. Il ne faut pas négliger non plus, dans les motifs de cette persistance, le fait qu’ils servent souvent de discours communs à des appareils qu’ils légitiment, à côté de leurs discours techniques, dont les transformations doivent se justifier dans leurs termes.

Le précédent volume de cette série « Théories et critiques des passions » s’intitulait : Les passions antiques et médiévales. La première partie étudiait comment Platon et Aristote, puis Galien, les stoïciens, les épicuriens avaient mis en place les premières problématiques des passions ; la seconde partie analysait les développements que ces problématiques avaient connu chez Augustin puis au Moyen Âge (Thomas, Scot, ou Guillaume de Saint-Thierry). En même temps, l’étude portait aussi sur la façon dont ce stock de questions, d’exemples et de notions avait été reçu par les modernes : Gassendi lecteur d’Épicure, Senault d’Augustin, Descartes ou Malebranche de toute cette tradition – à condition d’entendre par lecteur non pas quelqu’un qui répète, ni même nécessairement quelqu’un qui a tout lu, mais plutôt quelqu’un qui choisit, qui trace des frontières, qui réfléchit aussi sur d’autres matériaux que ceux qu’il lit.

Le présent volume aborde maintenant cette modernité pour elle-même. Il s’agit d’abord de considérer le tournant du XVIe siècle, à travers les figures topiques de Vivès et de Machiavel. Chez Vivès, la tradition du De Anima s’incurve pour donner naissance à la première théorie moderne des passions ; chez Machiavel, elles sont articulées aux lois et aux mœurs pour rendre raison du fonctionnement de la Cité et de ses conflits. Désormais, et pour longtemps, la politique se déchiffrera dans leur langage. Au XVIIe siècle, les grandes doctrines philosophiques se doivent d’en rendre compte, c’est-à-dire à la fois de les décrire et de les expliquer ; on le verra notamment par les exemples de Descartes, Pascal, Spinoza, Locke et Leibniz. La philosophie n’est plus face à de simple perturbations de l’âme, mais à des puissances liées à l’imagination et au corps, au langage et aux humeurs de la foule, dans un monde physique en principe réductible à des lois mathématisables, mais émergeant aussi des observations des historiens ou des satiristes. Les passions servent aussi de points de repère pour la littérature et les arts ou pour la construction du « héros ». Enfin, l’époque des Lumières amorce un nouveau tournant, qui marque un nouveau rapport des passions à la Raison, mais qui est loin de pouvoir s’exprimer en une formule simple : en témoignent l’enchevêtrement des thèmes religieux, moraux et passionnels chez Rousseau, comme la difficulté de Diderot à formuler sa propre théorie des affects, pourtant centrale dans sa réflexion.




Machiavel : le problème de la circularité des lois et des mœurs



Christian LazzeriProfesseur à l’Université de Paris X - Nanterre.









« Dans la naissance des sociétés, ce sont les chefs des républiques qui font l’institution et c’est ensuite l’institution qui forme les chefs des républiques. »

Montesquieu, Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence.




Cet article entend traiter du problème de la « circularité » des lois et des mœurs. Il s’agit, en apparence, d’une question bien précise et limitée qui surgit à propos de certains énoncés de Machiavel dans les Discours. Cependant, la formulation du problème qu’elle recouvre et la tentative de le résoudre peuvent conduire à déterminer les propriétés du dispositif central du système politique républicain tel que le conçoit Machiavel. C’est ce dispositif qui commande tout autant la naissance et la reproduction de cet ordre politique que ses transformations, ses tentatives de refondation et enfin sa destruction. On s’intéressera ici aux éléments qui font vivre et mourir l’ordre républicain [1] . Il existe cependant plusieurs manières de comprendre ce dispositif et l’une d’entre elles, qui n’est pas la moins partagée par des commentateurs d’horizon très différents, met en avant la primauté des institutions et des lois au sein de cet ensemble formé par les lois et les mœurs. L’un des enjeux de cet article consistera à présenter un principe de lecture alternatif à l’égard de l’interprétation « constitutionnaliste » de ce dispositif qui résulte d’une lecture unilatérale et peut-être d’une conception « récurrente » de l’ordre politique chez Machiavel. Il est évidemment impossible dans un nombre de pages restreint de parcourir une question aussi vaste que celle de la vie et de la mort de la république qui mobilise la ténacité et l’intelligence inlassable de Machiavel tout au long des Discours, de l’Art de la guerre, et des Histoires florentines. On se contentera donc de fournir sur ce point quelques éléments d’analyse à travers le choix de ce fil conducteur. Pour achever d’être plus précis dans la formulation de l’objet de cet article, on énoncera deux restrictions supplémentaires :


	
a.pour être traité avec l’ampleur requise, ce sujet exigerait que l’on prenne en compte, au-delà des Discours, les textes de jeunesse de Machiavel, mais aussi le Prince, l’Art de la guerre, les Histoires florentines, le Discursus rerum florentinarum ainsi qu’une partie de la correspondance. Or dans la mesure où on souhaite s’engager dans des analyses précises, on perdra forcément en extension ce qu’on gagnera en compréhension, c’est-à-dire qu’on ne s’intéressera ici qu’aux Discours, en se bornant à compléter cette approche par des références aux autres textes dont on ne pourra examiner la problématique d’ensemble [2]  ;




	
b.la seconde restriction est qu’il n’y a pas que le régime républicain en général qui vive et meure selon la nature des rapports entre les lois et mœurs ; c’est aussi le cas pour les principautés, les monarchies, les États pontificaux, les démocraties et les différentes républiques elles-mêmes (Sparte, Venise, Florence). Autant dire qu’il existe une restriction supplémentaire au contenu de cet article qui ne concernera que la République romaine. L’enjeu en est cependant capital, puisque Machiavel fait de ce régime historique un modèle politique et qu’il cherche à s’expliquer (pour des raisons qui n’ont rien de spéculatif) au moyen d’un tel détour, l’évolution de Florence depuis l’origine de la cité et à proposer des linéaments de réforme possible de ses institutions compte tenu de son état.






Venons-en maintenant à l’analyse de cet ordre politique républicain. Dans l’intitulé de cet article, la mention du terme « lois » doit être pris au sens large : on y inclut ce que Machiavel appelle « le leggi e gli ordini », c’est-à-dire, d’une part les lois au sens strict, et d’autre part les institutions de base ainsi que les institutions dérivées de la république. Machiavel désigne parfois ces deux éléments au moyen du terme commun de « forme » comme en D, I, 18 [3] . D’un autre côté, même s’il n’a pas fourni de définition formelle de la notion de « mœurs », on peut, sur la base des multiples occurrences où il en est question, montrer qu’il n’entend pas par là une notion descriptive destinée à saisir les sentiments et les croyances collectifs d’un peuple dans leur particularité historique et géographique variable, comme il a tendance à le faire antérieurement (par exemple, dans les textes sur la France de 1510 et antérieurs à 1510) [4]  : dans les Discours, cette notion est fondamentalement politique : elle désigne en effet des désirs et des croyances collectifs considérés uniquement dans leurs rapports aux « leggi [et aux] ordini » sous l’aspect de dispositions, de jugements et d’actions collectifs orientés vers l’approbation où le refus des exigences des leggi et des ordini. Ces formes de consentement ou de refus qui enveloppent des désirs multiples (glorification, liberté, envie, orgueil, etc.) peuvent ensuite devenir des dispositions stables des habitus collectifs dans le temps et peuvent varier selon différentes conjonctures. Il arrive à Machiavel de les désigner du terme de « matière » comme en D, I, 18 [5] , mais il faut se garder, à l’inverse de certains commentateurs, de penser que « matière » est ici synonyme de simple « force » politique sans aucune disposition interne à produire quoi que ce soit, comme on le montrera sous peu.

Quoi qu’il en soit, c’est parce que cette notion de mœurs est une notion politique que la question des rapports entre les mœurs, les lois et les institutions nous place directement au cœur de l’ordre politique de la République romaine. Voyons-le immédiatement. Si on a parlé de problème à propos du rapport entre les lois et les mœurs, c’est parce que les différentes formulations qu’en donne Machiavel sont comme frappées d’une propriété de « réversibilité » qui peut, au premier abord, laisser perplexe. Lorsqu’en D, I, 4 il analyse la nature des conflits entre les grands et le peuple à Rome, il explique que les bons exemples de virtù du peuple Romain « proviennent de la bonne éducation, la bonne éducation des bonne lois et les bonnes lois des troubles qu’un grand nombre condamne à tort » [6] . On peut considérer que cette formulation s’accorde avec celle, plus succincte, qu’il a donnée de ce rapport en D, I, 3 lorsqu’il explique que la faim et la pauvreté rendent les hommes industrieux et que « les lois les rendent bons » (le leggi li fanno buoni) [7] . Dans ces deux formulations, on a affaire à la mise en place des termes d’une chaîne telle que la virtù de nombre de citoyens est le produit d’une bonne éducation, elle-même engendrée par de bonnes lois issues de conflits : les bonnes lois forment donc des mœurs bonnes. Cela posé, cette chaîne doit être immédiatement complétée par la formulation des rapports entre lois et mœurs énoncée par Machiavel en D, I, 18 lorsqu’il examine la possibilité de conserver ou d’introduire un gouvernement libre dans une cité corrompue. La formulation est alors la suivante : « De même que les bonnes mœurs ont besoin de lois pour se maintenir, de même les lois ont besoin de bonnes mœurs pour être appliquées. » [8]  Or, dans la mesure où il est peu contestable que l’excellence de la virtù des citoyens romains puisse être subsumée sous la notion de mœurs bonnes, on peut énoncer ainsi l’imbrication des formulations de D, I, 3 ; I, 4 ; I, 18 : des mœurs bonnes ne peuvent être produites et conservées que par une bonne éducation ; celle-ci repose sur de bonnes lois issues des conflits, et ces lois ne peuvent elles-mêmes s’appliquer que dans la mesure où il existe des mœurs bonnes pour les rendre applicables. Il peut alors sembler qu’on ait affaire ici à une proposition circulaire dans laquelle chaque élément étant tout à la fois cause et effet des autres devient indirectement cause de lui-même [9] . Faut-il accepter telle quelle cette circularité paradoxale ? Tous les éléments de cette chaîne doivent-ils être placés sur le même plan ou existe-t-il une hiérarchie entre eux et si oui, laquelle ? Dans la mesure où, comme nous le savons, la conception machiavélienne de l’ordre politique comporte le moment de la fondation (ou celui de la refondation), celui de la reproduction et celui du déclin, cette circularité paradoxale du rapports des lois et des mœurs rend impensable au moins deux de ces moments : celui de la fondation (comment cet ordre peut-il commencer à se mettre en place ?) et celui du déclin de l’ordre politique (comment peut-il commencer à se défaire ?).

À cette première perplexité s’en ajoute une seconde si l’on observe d’un peu près la formulation de Machiavel : du point de vue de l’effet des lois sur les mœurs, il explique en D, I, 3 que les lois rendent les hommes bons. Mais – il faut prendre l’expression tout à fait au sérieux – il explique en D, I, 18 que les mœurs bonnes ont besoin des lois pour se conserver (i buoni costumi per mantenersi hanno bisogno delle leggi) [10] . Dans le premier cas, on a affaire à l’idée d’une production des mœurs bonnes par les lois (fare), dans le second cas, on a affaire à un processus de conservation qui semble présupposer l’existence préalable des mœurs bonnes (mantenersi). Si on refuse la solution de facilité qui consiste à régler immédiatement le problème en affaiblissant les formules de Machiavel et en expliquant que, de toute évidence, les bonnes lois conservent ce qu’elles ont produit, on admettra, au contraire, qu’il y a là une véritable question que l’on pourrait avoir intérêt à approfondir pour comprendre la nature du rapport entre les lois, les institutions et les mœurs et donc, la naissance, la conservation et la disparition du vivere civile. Comment procéder ? En un sens, Machiavel l’a déjà indiqué, puisqu’il a expliqué en D, I, 4 que la virtù des citoyens est le produit de bonnes lois et que celle-ci découlent de conflits qu’il ne faut pas condamner. C’est donc à partir du statut des conflits qu’il faut tenter de comprendre les rapports entre les lois et les mœurs, tenter d’élucider la circularité paradoxale qui semble les caractériser et répondre à la question d’une possible hiérarchie entre elles.

Sans entrer dans une analyse détaillée des différentes formes de conflits qui traversent inévitablement tout ordre politique [11] , on peut s’attacher directement à celui que Machiavel place au centre de l’ordre politique des républiques et des principautés : le conflit entre les grands et la plèbe. Dans le contexte de la République romaine et dans la première phase de ces conflits entre grands et plèbe à la fin de la royauté des Tarquins, la première caractéristique de leurs rapports conflictuels réside, d’une part dans la condition de pauvreté de la plèbe, et d’autre part dans sa position sujette au sein de cette relation de pouvoir qu’il lui et impossible de renverser à son avantage : en D, I, 5, Machiavel formule nettement l’idée que la plèbe ne peut espérer s’emparer du pouvoir. Cette caractéristique, sous son double versant, détermine l’horizon de ses désirs au sens où, n’ayant aucune expérience de la possession des richesses et ne pouvant espérer exercer le pouvoir, elle ne désire pas plus obtenir les premières qu’exercer le second.

La seconde caractéristique de ce rapport de pouvoir, c’est que, bien que la noblesse possède, en rapport avec sa position, des qualités de vaillance militaire [12] , la conservation de son statut social face aux aléas de la fortune [13]  la conduit immanquablement à l’exercice d’un pouvoir tyrannique [14] . Cette domination des grands sur la plèbe à travers le Sénat et les consuls dès la mort des Tarquins s’exerce sous la forme d’une oppression qui comporte une humiliation permanente en même temps qu’une exigence de mobilisation armée en cas de conflit. Or il est impossible d’exiger des gouvernés des sacrifices sans compensations et cela devient particulièrement dangereux lorsqu’ils sont nombreux [15] . La convergence de l’humiliation et de la mobilisation sans compensation de la plèbe engendre deux effets combinés qu’aucun législateur n’avait prévus [16] . En premier lieu, l’oppression de la plèbe sous cette double modalité la détermine à la révolte. En second lieu, sa condition et sa position sujette assignent à sa révolte, non l’objectif de se substituer aux grands, mais seulement celui de neutraliser l’oppression de leur pouvoir au moyen de l’institution spécifique du tribunat, destinée à inspirer de la crainte aux nobles par la répression à laquelle ils peuvent être soumis en cas d’oppression [17] . On peut même ajouter que la plèbe ne se préoccupe pas seulement de garantir sa non-domination, mais possède aussi le désir positif de participer au pouvoir comme contrepartie de la reconnaissance de son rôle militaire. Si on faisait abstraction de ce désir, on se retrouverait alors dans le cadre du chapitre IX du Prince où le seul souci de la plèbe est non pas d’exercer la liberté républicaine mais seulement de ne pas être « commandée et opprimée » par les grands, ce qui la conduit à s’allier à un prince capable de garantir cette sécurité. Ces deux désirs de la plèbe se combinent et comme les consuls et le Sénat existaient respectivement depuis le départ des Tarquins et la fondation de Rome par Romulus [18] , il en résulte que les conflits entre la plèbe et les nobles débouchent sur un dispositif institutionnel qui instaure, à partir de la création du tribunat, une compensation entre les forces au moyen d’un principe de surveillance réciproque qui prend la forme de la cristallisation d’un rapport de forces : chacune de ces trois forces institutionnelles (Tribuns, consuls, sénateurs) exerce le pouvoir sans dominer et leur compensation résulte de cette absence de domination. Certaines perdent suffisamment de pouvoir pour ne pas dominer (consuls et Sénat) aucune n’en gagne assez pour dominer (les tribuns), mais aucune n’en perd assez ou n’en acquiert insuffisamment pour ne pas pouvoir s’opposer aux autres [19] . Ce dispositif ne peut donc se conserver que dans la mesure où il existe une soumission égale de toute les forces sociales à son égard, mais la plus importante pour sa conservation est celle de la plèbe qui est la force la plus puissante de la cité [20] , et cette égalité constitue précisément la compensation qu’elle exige au regard de sa situation d’oppression initiale. Il apparaît ainsi que la configuration particulière des rapports de pouvoir entre la plèbe et les grands crée un désir collectif de la masse des citoyens qui les dispose à accepter et à défendre les rapports entre les institutions de base de la république qui garantissent leur liberté [21] . C’est là le principio de la République romaine, c’est-à-dire non seulement le commencement dans le temps de ce régime, mais aussi son trait essentiel, sa propriété fondamentale, qui possède la virtù de la faire exister et de lui permettre de se développer en fixant les mœurs sur la conservation des institutions de base [22] . Il n’est besoin de rien d’autre que de ce principio et de quelques-unes de ses implications (qui seront examinées sous peu) pour faire vivre une république. Mais il doit se conserver intégralement à titre de solution institutionnelle au problème de l’oppression : sans l’existence des tribuns, la plèbe subirait l’oppression des grands [23] , sans la présence des grands dans les institutions du consulat et du Sénat, elle ne disposerait d’aucun allié pour résister à l’oppression des consuls ou des décemvirs qui s’y substituent en période de crise politique [24] . Sans les consuls, on se priverait – comme Florence l’a fait pour les « Dix de guerre » au XVe siècle – de l’efficacité d’un exécutif politique et militaire et d’une magistrature qui équilibre le pouvoir du sénat en lui enlevant la fonction exécutive [25] . Plus encore, sans les consuls, il n’existerait aucune médiation entre le Sénat et les tribuns en cas de conflit [26]  ; sans les tribuns, ce sont les conflits internes au consulat qui ne trouveraient aucune médiation [27]  et sans sénat, ce sont les conflits entre les tribuns et les consuls qui en seraient dépourvus [28] . Il est donc essentiel de conserver ces rapports de pouvoir sans domination et de les préserver, dans leur tension productive, de tout ce qui pourrait s’immiscer en eux pour les faire dévier progressivement de la production de leurs effets collectifs bénéfiques : telle est la signification la plus générale de la refondation de la république lorsqu’elle est conduite à redécouvrir la bontà de son principio en période de crise [29] .

Si on se tourne maintenant vers la conservation de la liberté politique en rapport avec les conflits externes, il apparaît que pour Machiavel, en même temps que la mobilisation collective au sein de la cité construit son système institutionnel, les conflits entre la plèbe et les grands s’exportent dans des guerres de conquête. Celles-ci permettent en même temps au peuple romain de prendre militairement les devants pour n’être pas conquis par les autres États. La satisfaction de ce désir de liberté, joint à la pauvreté dans laquelle se trouve maintenue la plèbe par suite du refus de la distribution privée du trésor de guerre [30] , engendre une disposition permanente à la mobilisation militaire qui oriente à nouveau le peuple romain vers des guerres de conquête. On le voit, c’est dans le cadre du conflit déterminé par les conditions initiales de l’oppression et parce que la plèbe ne peut désirer que sa propre sûreté et la récompense de son effort militaire, que ses mœurs sont orientées vers la préservation de la liberté. C’est seulement à cette condition que Machiavel les appelle de « bonnes mœurs » et elles ne le demeureront que dans la mesure où les désirs de la plèbe ne viseront jamais à briser cette surveillance réciproque en désirant se substituer aux grands dans leurs fonctions, leur position sociale, ou en ne désirant plus remplir la fonction qu’exprime désormais l’institution du tribunat. Pour le dire autrement, tant que les mœurs de la plèbe seront fixées sur la préservation de l’égalité civique et de la liberté résultant du dispositif institutionnel de base de la république, tant qu’il existera un principe de convenance entre les exigences des institutions et l’orientation des désirs collectifs, les mœurs de la plèbe seront bonnes. Comme le note Machiavel en D, I, 58 : « Tel était le peuple romain qui, tant que la république demeura incorrompue, non seulement ne servit pas avec bassesse et ne domina pas avec orgueil, mais tint honorablement son rôle avec ses institutions et ses magistrats. » [31]  De leur coté, les grands seront réfrénés par l’institution du tribunat [32]  et ne pourront donc opprimer la plèbe : tant qu’il en sera ainsi, sinon leurs mœurs (que Machiavel juge constitutivement corrompues de par leur position) [33] , du moins leur comportement sera bon.

On voit donc que si on accepte de considérer l’acte d’institution du tribunat comme un acte de fondation à mettre sur le même plan que l’institution du sénat par Romulus et l’institution des consuls, on est conduit à privilégier dans la chaîne formée par les lois, les mœurs et l’éducation, le segment qui met en avant le rôle des mœurs bonnes dans l’application des lois au sens large. Ce n’est donc pas pour rien que, lorsque Machiavel tente de repenser, d’un même mouvement, la refondation de l’ordre politique et religieux dans le Proemio du L. III, il exige le retour à la virtù originaire des républiques, des monarchies et des religions. De la même manière, lorsqu’il examine la différence entre les mœurs des peuples espagnol, français, italien et allemand en D, I, 55, il marque nettement sa préférence pour le peuple allemand qui conserve encore, dit-il, « une part de cette ancienne vertu », à l’inverse, Florence, qui est née dans la servitude, ne peut parvenir à conserver ses bonnes institutions lorsqu’elle en reçoit [34] . S’il en est ainsi, on comprend que l’essentiel, pour les structures politiques du vivere civile consistera à mettre en place les moyens de préserver (non de créer) les mœurs de la plèbe non corrompue, car il s’agit précisément de la force la plus puissante de la république. Ce processus de conservation se traduit alors par le passage du dispositif de base des institutions aux lois proprement dites et aux institutions dérivées : il faut à Rome, comme le dit D, I, 49, « de bonnes lois pour se maintenir libre ». De ce point de vue, on va voir en quel sens, en retour, les lois conservent les mœurs en éduquant des citoyens et ce qu’elles produisent exactement en les éduquant.

Pour comprendre ce second mouvement de l’analyse, il faut observer que le dispositif institutionnel de base de la république ne peut, à lui seul, résorber ou régler les conflits entre la plèbe et les grands parce qu’il ne règle pas suffisamment leurs rapports, c’est-à-dire qu’il n’élimine pas toutes les formes d’oppression des grands à l’égard de la plèbe. Et, dans la mesure où celles-ci ne sont pas neutralisées ou compensées, c’est le dispositif institutionnel engendré qui risque de se défaire sous l’effet des conflits non réglés. En d’autres termes, dans la mesure où les conflits ont engendré la liberté des citoyens, la république devait consentir à leur existence, mais il fallait en même temps parvenir à les régler. Or les occasions de conflits s’articulent selon Machiavel autour de deux enjeux fondamentaux : le premier enjeu a) est déterminé par le fait que les institutions ne sont pas originellement investies du pouvoir de trancher les différends qui peuvent surgir entre les grands et la plèbe concernant les limites du pouvoir respectif des tribuns, du sénat et des consuls et ces différends peuvent, ou bien dégénérer en conflits qui suppriment les rapports d’équilibre entre les institutions en supprimant l’une d’entre elles, ou bien paralyser leur fonctionnement dans une période d’urgence, ce qui est particulièrement dangereux. Or, ici encore, aucune fondation institutionnelle initiale n’avait anticipé ces dysfonctionnements de telle sorte que ce sont à nouveau les tumulti ainsi, ce qui est nouveau, que la nécessité due à la menace extérieure, qui ont contribué à engendrer les institutions dérivées et les lois capables de régler les conflits et de préserver les institutions de base. Le second enjeu b) est relatif aux effets de domination dus aux différences de condition sociale entre les grands et la plèbe.

a) En ce qui concerne le premier enjeu, on obtient deux types de lois destinées à régler les conflits, dont la première se trouve épaulée et renforcée par le rôle de la religion. En effet, pour éviter le recours de la plèbe à la violence et l’émergence de conflits de factions (alliances familiales, amitiés, etc.) à l’égard de ceux qui portent atteinte aux institutions, on promulgue la loi de « mise en accusation publique » devant une institution judiciaire. Cette loi présente le double avantage de dissuader l’ambition politique privée et de satisfaire, sans conséquences graves, le désir de vengeance de la plèbe à l’égard de ceux qui menacent sa liberté [35] . Ce premier type de loi se trouve soutenu et affermi par l’intervention de la religion. Contrairement à bien des lectures reçues, celle-ci ne joue pas seulement un rôle fondamental dans la mobilisation des citoyens pour la guerre et dans la conduite des opérations militaires [36] . Elle contribue, au moyen d’un ensemble de croyances et de rites, à réfréner les conflits privés qui ne profitent en rien au maintien du bien public [37] . Mais elle permet aussi de régler les conflits politiques en général et les exigences politiques de la plèbe en particulier lorsque, pour protéger sa liberté menacée, elle entreprend, au-delà de l’institution du tribunat, de limiter les attributions du pouvoir consulaire en créant les tribuns à « autorité consulaire » au moyen de la loi Terentilius. C’est en recourant à la religion que les nobles obtiennent, dans un premier temps, que les nouveaux tribuns (à autorité consulaire) ne soient pas choisis parmi les plébéiens mais parmi les nobles, et dans un second temps, que l’institution soit supprimée et que l’on en revienne purement et simplement aux consuls [38] . Quant au second type de loi, Machiavel explique en D. I, 32 et 49, bien que de manière rapide et allusive, que le jugement des magistrats consulaires en matière de justice représente une menace d’oppression pour la plèbe qui risque de transformer sa crainte en désir de vengeance, ce qui constitue un danger pour l’institution judiciaire. C’est alors que l’on promulgue la loi qui confère les attributs judiciaires à l’assemblée centuriate, c’est-à-dire que l’on instaure un mécanisme d’appel contre les jugements des magistrats consulaires, susceptible d’annuler leur verdict [39] .

En ce qui concerne le second cas de conflits irrésolus qui peuvent entraîner la paralysie des institutions alors même que la situation politique ou militaire requiert des actions urgentes, ce dysfonctionnement est pris en charge par la loi sur la dictature. Celle-ci est instaurée pour un temps limité et avec un pouvoir limité par son cadre institutionnel de dévolution et d’encadrement afin de dissuader les nobles et le peuple de s’opposer aux décisions urgentes et afin de pouvoir mobiliser rapidement les forces nécessaires à l’action lorsque la situation politico-militaire l’exige [40] .

b) Quant au second enjeu fondamental des conflits, il se situe en amont des conflits institutionnels et porte sur les inégalités de ressources entre les nobles et la plèbe : il tourne autour de la contestation de l’appropriation des terres domaniales de l’État par les nobles et de l’expression publique de leur richesse. Dans le premier cas, c’est la « loi agraire » qui est destinée, du moins dans son intention (on y reviendra), à satisfaire l’envie de la plèbe [41]  ; dans le second cas, les lois somptuaires et l’invention de l’institution des censeurs [42]  règlent l’usage externe des richesses et répondent au désir de la plèbe de ne pas subir l’arrogance des nobles [43]  : cela a pour effet complémentaire de rendre la pauvreté honorable et désirable.

En dernier lieu, deux lois transversales à ces deux enjeux fondamentaux sont destinées à compléter le dispositif : la première règle l’exercice informel et symbolique de la violence qui s’exprime dans les rumeurs et les calomnies à l’égard des citoyens et des groupes sociaux et évite la généralisation des conflits par le jeu des alliances et des factions, c’est la loi d’accusation « pour calomnie » qui dissuade l’offenseur et satisfait publiquement l’offensé [44] . La seconde veille à ce qu’aucune forme de glorification ne soit recherchée dans les conflits et les pratiques politiques qui menacent les institutions puisque les récompenses publiques sont uniquement attribuées aux actions civiques [45] .

Avec cet examen, même assez sommaire, de la production du dispositif des lois, on peut en venir à la question essentielle : quelle lecture Machiavel fait-il de la production de ce dispositif ? Il l’interprète comme la mise en œuvre d’une sorte de gouvernement des passions, puisque chaque loi et chaque institution dérivée est distribuée sur un groupe de passions spécifiques dont elle dissuade certaines de produire des effets alors qu’elle réussit à réorienter ou refinaliser les autres vers la promotion de l’intérêt commun. Les lois sont capables de dissuader par la crainte (religion, lois somptuaires, dictature, censure), mais elles protègent aussi de la crainte (loi d’appel à l’assemblée centuriate) ; elles satisfont, en le dérivant, le désir de vengeance (loi de mise en accusation publique), l’envie (loi agraire), l’exigence de réparation publique (loi sur les calomnies), et le désir de glorification (loi sur les récompenses publiques). Ce gouvernement des passions par les lois et les institutions dérivées à donc pour conséquence deux effets conjoints qui sont comme les deux versants d’une même réalité : il conduit à la protection des institutions de base par la régulation des conflits, et il le fait dans la mesure où les passions sont conduites, dans tous les cas, non seulement à ne pas s’opposer (en les affaiblissant ou en les détruisant)...
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